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Le Gouvernement du Cameroun et le 
Système des Nations Unies ont célébré le 24 
octobre 2013 la 68ème journée des Nations 

Unies.

A cette occasion, S.E. 
Pierre Moukoko                                                        
Mbonjo, Ministre des Rela-

tions Extérieures (MINREX) a salué la 
coopération entre les Nations Unies et 
le Cameroun. Il a exprimé l’engagement 
du Cameroun à  réaliser les Objectifs 
du Millénaire pour le Développement 
(OMD) d’où le choix du thème de la 
Journée des Nations Unies de cette 
année : « La lutte contre la pauvreté et 
les inégalités sociales au-delà de 2015 ». 
Il a souligné que des mesures sont prises 
pour lutter contre les inégalités sociales 
fondées sur le genre et la pauvreté. Le 
Ministre a ajouté: « le nombre de femmes 
à l’Assemblée nationale est passé de 25 
à 56, soit un pourcentage de 31,11%»; 
il a également relevé que «le Cameroun 
a récemment adopté une loi visant à 
instituer une discrimination positive en 
faveur des personnes handicapées(...); le 
Gouvernement entend ainsi élaborer une 
stratégie nationale de sécurité sociale pour 
lutter contre la discrimination, l’exclusion 
et la vulnérabilité».

Mme Najat Rochdi quant à elle, après 

avoir lu le message du Secrétaire 
Général de l’ONU, a fait un résumé 
des points saillants  de la coopération                    
ONU-Cameroun au cours de l’année 
écoulée. Il s’agit notamment du Plan cad-
re des Nations Unies pour l’assistance au                                                                 
développement (UNDAF) pour la période                                                                      
2013-2017, élaboré en droite ligne avec 
le Document de Stratégie pour la Crois-
sance et l’Emploi du Gouvernement du 
Cameroun, de l’aide d’urgence apportée 
aux populations touchées par les inonda-
tions dans les Régions de l’Extrême Nord 
et des consultations nationales sur l’après 
2015 organisées dans 5 villes du pays et 
dont le rapport a été envoyé au Siège de 
l’ONU en août comme contribution du 
Cameroun à l’assise du Groupe de Haut 
niveau des Nations Unies pendant la 
68ème Assemblée générale de l’ONU.

Dans le cadre de la commémoration 
de la journée des Nations Unies au 
Cameroun, plusieurs activités ont été 
organisées du 19 au 24 octobre 2013. Il 
s’agit notamment d’un match de foot-
ball qui a opposé l’équipe mixte des 
Nations Unies à celle du  MINREX,                                                       
d’une marche sportive à laquelle étaient 
convié le grand public, de causeries                 
éducatives entre les chefs d’agences du 
système des Nations Unies, les cadres du 

MINREX, les élèves du lycée Général 
Leclerc et du Collège bilingue La Gaieté 
et d’une journée porte ouvertes à laquelle 
ont pris part les étudiants des universités 
de la ville de Yaoundé, d’une rencontre de 
tout le personnel du système des Nations 
Unie au Cameroun  et enfin d’une soirée 
de Gala placée sous le thème de la diver-
sité culturelle.
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« Cette année encore, nous avons vu 
les Nations Unies agir de concert sur 
de nombreuses questions, liées notam-
ment aux conflits armés, aux droits de 
l’homme et à l’environnement. Nous 
continuons de démontrer l’étendue de 
ce qui est possible dans le cadre d’une 
action collective. Nous pouvons faire 
encore plus. Pour agir utilement dans 
un monde caractérisé par des inter-
connexions de plus en plus denses,                        
nous devons être encore plus unis. 
En cette Journée des Nations Unies, 
prenons l’engagement de respecter les 
idéaux fondateurs de l’Organisation 
et d’œuvrer ensemble pour la paix, le 
développement et le respect des droits 
de l’homme. »

Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-
moon

Membres du Gouvernement et Communauté diplomatique

PNUD ACTU
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JOURNEE DES NATIONS UNIES



2

Coopération
Les activités marquant la  Journée des Nations Unies en images

Causeries éducatives le 21 octobre 2013 au Lycée Général Leclerc et au Collège la Gaieté

Journée portes ouvertes le 22 octobre 2013 à l’Institut des Relations Internationales  du Cameroun (IRIC)

Activités sportives les 19 et 20 octobre 2013 au complexe sportif BEAC (match de football mixte) 
et à l’avenue du 20 mai (marche sportive)

TOWNHALL MEETING le 23 octobre 2013(Réunion générale du personnel de tout le système des Nations Unies au Cameroun)

Soirée de Gala le 24 octobre 2013 au Palais des Congrès sous le thème de la “diversité culturelle”



Le PNUD a organisé en collaboration 
avec l’Institut National de la Statis-
tique du Cameroun (INS), un atelier 

de lancement de la collecte des données sur 
la Gouvernance, la Paix et la Sécurité. L’ate-
lier s’est tenu du 3 au 4 septembre à Yaoundé.

Cet atelier auquel ont pris part des représen-
tants des Ministères, des universités, des in-
stituts de recherches et des Organisations de 
la Société Civile a été animé par des  facilita-
teurs et des personnes ressources de l’INS, du 
siège du PNUD ainsi que du Bureau régional 
et du bureau pays du PNUD.

L’objectif de l’atelier était de sensibiliser les 
parties prenantes au processus de collecte de 
données  de Gouvernance, Paix et Sécurité 
(GPS), d’assurer l’engagement des « utilisa-
teurs » éventuels de ces données, de présenter 
les différents modules et outils de collecte 
et d’ajuster les questions spécifiques liées 
au contexte national, notamment dans les 
questionnaires d’enquêtes et les indicateurs 
administratifs additionnels. L’INS utilisera 
dorénavant cet outil pour la collecte des 
données GPS.

Que signifie cette initiative pour le 
Cameroun ?

Le Cameroun a été sélectionné par le 
PNUD comme pays pilote en Afrique 

centrale pour la mise en œuvre de l’ini-
tiative SHaSA, aux côtés de quatre autres 
pays issus de quatre régions du conti-
nent (Côte-d’Ivoire, Malawi, Cap-Vert et 
Kenya). L’atelier de lancement de la col-
lecte des informations de GPS constitue                                                                       
une occasion pour mettre en perspective cette 
initiative dans le contexte national, de mener 
une réflexion collective et approfondie sur 
l’utilisation des outils de collecte des données 
appropriée au paysage de développement du 
Cameroun.

A la fin du processus, le Cameroun disposera  
de statistiques fiables sur la gouvernance, la 
paix et la sécurité comme outil essentiel de 
planification nationale du développement 
ainsi que pour la prévention et la gestion des 
conflits.

Cette initiative qui bénéficie de l’appui 
du Programme des Nations Unies pour 
le Développement (PNUD), de l’Insti-
tut  Africain de Gouvernance (IAG), de la 
Fondation Mo Ibrahim, d’Afrobaromètre, de 
DIAL, vise également le renforcement des 
capacités des instituts nationaux de statis-
tique (INS) et des structures spécialisées 
dans le domaine de la gouvernance, en vue de 
la production et de la diffusion de statistiques 
comparables et crédibles sur la gouvernance, 
la paix et la sécurité en Afrique.

3

Gouvernance
Lancement de la collecte des statistiques 
de Gouvernance, Paix et Sécurité (GPS)

Marie Laberge, spécialiste évaluation de la gouvernance au Centre régional du PNUD

UNDP Legal 
Empowerment Study                                                                    

From 9 to 11 October 2013, 
UNDP organized a validation 
workshop on Legal Empower-
ment (LEP) hosted in Yaoundé by 
UNDP Cameroon Office. Twenty 
five participants were in this work-
shop covering six Country Offices 
(Kenya, Indonesia, Mauritania,                                                   
Tajikistan, Kyrgyzstan and 
Cameroon.                 

The foundation of the workshop 
is the study entitled ‘Legal Em-
powerment of the Poor: Towards 
a better understanding of good 
practice’, undertaken by UNDP 
with DANIDA funds.  The study 
explores the experience of mar-
ginalized groups and whether 
development interventions and 
legal empowerment initiatives 
have empowered them to engage 
with and benefit from the institu-
tions and frameworks that protect                           
property rights and micro-enter-
prises. It covers seven countries 
with a range of UN and non 
UN legal empowerment initia-
tives: namely Cameroon, Kenya, 
Ghana in Africa; Egypt in the 
Arab States; India in Asia; and                                             
Tajikistan and Kyrgyzstan in the 
CIS region. 

For UNDP, the objective of 
the study is to strengthen our       
knowledge base on the  best 
methods of integrating legal em-
powerment approaches related to 
tenure security, property rights and 
economic empowerment in pro-
gramming for poverty reduction, 
democratic governance and sus-
tainable development with a view 
to up-scaling our work in this area. 



Le Comité National de Pilotage du 
GEF Small Grants Programme/
COMDEKS a récemment 

approuvé et sélectionné 15 nouveaux 
projets initiés par des Organisations 
Communautaires de Base (OCB) et des 
Organisations Non-Gouvernementales 
(ONG). Ces projets s’inscrivent dans les 
domaines d’intervention du FEM (Fonds 
pour l’Environnement Mondial) que sont 
la biodiversité, le changement climatique, 
les eaux internationales, la dégrada-
tion des sols et les polluants organiques 
persistants. Ils couvrent les Régions du 
Centre, de l’Extrême-Nord, de  l’Est, du 
Nord-Ouest et du Sud. 

Pour mieux documenter leurs réalisations, 
chaque OCB ou ONG devra soumettre 
au GEF SGP des notes d’informations 
trimestrielles, des rapports d’avancement 
de la mise œuvre et un rapport final de 
projet. Ces rapports visent plusieurs ob-
jectifs: permettre au GEF Small Grants 
Programme (GEF SGP) de vérifier l’état 
d’avancement des activités et le niveau 

d’atteinte des résultats planifiés; véri-
fier que les fonds ont été bien utilisés 
conformément aux objectifs, activités et 
budget  convenus dans les mémoranda 
d’accord. Afin d’assurer une mise en 
œuvre efficace et efficiente desdits projets 
qu’un atelier a été organisé le 25 septem-
bre 2013 dans les locaux du PNUD à 
Yaoundé pour renforcer les connaissances 
des acteurs locaux bénéficiaires sur le 
reporting technique et financier, con-
formément aux directives du GEF Small 
Grants Programme.

L’atelier a été facilité par Mme Marie 
Laure Mpeck Nyemeck, Coordonnateur 
National du GEF SGP et par M. Aimé 
Kamga, Assistant du GEF SGP. Il a 
connu la participation de 30 personnes, 
représentants 15 OCB. 

L’atelier a également donné lieu à la                                     
remise    solennelle des MOA (Mémo-
randum d’Accord) formalisant l’octroi 
des microfinancements aux OCBs/
ONGs partenaires. Cette phase de l’ate-

lier a connu la participation de Martin 
Zeh Nlo, Assistant du Représentant 
Résident chargé de l’unité Développe-
ment Durable et membre du Comité                                   
National de Pilotage du SGP, Anne-Co-
lette Ndoadoumgue, Chargée de pro-
gramme et Point Focal Genre, au PNUD, 
Galina Chus, Chargée de Programme 
Volontaires des Nations Unies et Gildas 
Banda, Coordination Specialist. Dans 
leurs allocutions de circonstance, les qua-
tre invités ont félicité les lauréats de cette 
phase de financements et exprimé les 
attentes fortes du PNUD dans le cadre de 
la mise en œuvre de ces initiatives, ainsi 
que sur l’importance du volontariat dans 
le cadre du travail des Nations Unies.

Au-delà des contacts et des échanges                                                              
que cette rencontre a permis de               
développer entre ces OCBs/ONGs et 
des interactions positives qui pourront en 
découler, les participants à l’atelier se sont 
appropriés des méthodes et des outils 
du reporting technique et financier de 
la mise en œuvre des microprojets GEF 
SGP/COMDEKS ainsi que des astuces 
pour la production de bons documents de 
visibilité, communication et partage de 
connaissances des projets.

L’atelier a conclu ses travaux sur une note 
de satisfaction des participants qui sont 
maintenant attendus sur le terrain de la 
mise en œuvre de leurs initiatives respec-
tives.
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Environnement et énergie
La nouvelle cuvée d’OCBs et ONGs partenaires outillée pour un 

reporting technique et financier efficace

A propos du Programme de Développe-
ment Communautaire et de Gestion des 
connaissances(COMDEKS)

Le Cameroun a été sélectionné en janvier 2012 
par le COMDEKS, pour la mise en œuvre de 
sa deuxième phase. Il s’agit d’une initiative 
conjointe soutenue par le Ministère Japonais 
de l’Environnement, le Secrétariat de la Con-
vention sur la Diversité Biologique, l’Universi-
té des Nations Unies (UNU) et le PNUD dans 
le cadre de l’initiative de Satoyama. Cette ini-
tiative vise la construction de paysages de pro-
duction socio-écologiques terrestres ou marins 
à travers une mosaïque  de systèmes d’utilisa-

tion ou d’intensités d’utilisation des ressources 
permettant la conservation de la biodiversi-
té, la génération des services écosystémiques 
pérennes, l’amélioration des conditions de vie 
et des revenus en particulier pour les personnes 
les plus vulnérables. 

Pour la mise en œuvre de ce programme, des 
subventions seront accordées à des organi-
sations communautaires locales dans la Ré-
gion de l’Extrême-Nord du Cameroun, pour 
le développement d’activités de gestion de la 
biodiversité. 

A propos du GEF Small Grants Programme

Le GEF Small Grants Programme (GEF 
SGP) a pour mission d’appuyer les initiatives 
portées par les communautés à la base dans 
les domaines de la biodiversité, le changement 
climatique, les eaux internationales, la dégra-
dation des sols et les polluants organiques per-
sistants. Il est financé par le Fonds pour l’En-
vironnement Mondial (FEM) et mis en œuvre 
par le Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD) et est en charge de 
la sélection et du suivi des projets communau-
taires qui seront retenus pour la mise en œuvre 
du programme COMDESK.



Quelle est la situation des 
femmes, des jeunes et 
des groupes sociaux en                                                                                          

situation de vulnérabilité                                                     
en matière de connaissance de leurs 
droits et devoirs, et de leur implication 
aux instances de prise décision dans 
les localités de Maroua et de Guider ?                                                                                
Quels sont les enjeux et défis à rele-
ver et les mécanismes sur lesquels il 
faut s’appuyer pour une participation 
accrue de ces populations? Pourquoi 
est-il important, voire indispensable,                                                                  
d’assurer la prise en compte des préoccu-
pations de toutes et tous sur le plan local 
et national ?

Ces questions ont été au cœur de 
deux axes d’activités menées dans les 
localités de Maroua et de Guider en-
tre le 25 et le 29 Octobre 2013. Ces 
deux communautés font parties des 
quinze identifiées pour la mise en 
oeuvre du Programme d’Inclusion 
Economique et Sociale (PRINCES), 
programme que le Gouvernement 
du Cameroun s’est engagé à mettre 
en œuvre pour la période de 2013 à 
2017 avec l’appui technique et finan-
cier du PNUD. 

Le vendredi 25 octobre 2013, se 
sont réunis à Maroua les autorités 
administratives et les responsables 

des structures d’encadrement des 
communautés de Maroua et de 
Guider afin de valider l’«Etude-di-
agnostic des capacités des structures                                                      
d’encadrement des communautés 
(ONG, OCB) et des popula-
tions cibles (femmes, jeunes, per-
sonnes handicapées, personnes 
âgées, enfants en détresse) en 
matière de connaissance des 
droits (politiques, économiques, 
civiques, sociaux) dans les com-
munes de Maroua et de Guider».                                                           
Cette validation faisait suite à une 
première étape qui a consisté à 
restituer les informations collectées 
auprès des populations cibles sur 
la connaissance de leurs droits, la 
prise en compte de leurs préoccu-
pations ainsi que leur participation 
aux instances de prise de décision 
au niveau de leurs communes. Les 
informations désagrégées sur la 
situation des populations cibles 
dans l’étude ainsi que l’analyse                   
des enjeux y relatifs et des capacités                                                                   
des acteurs œuvrant dans le domaine, 
serviront aux parties prenantes                                                          
du projet à mieux cerner les besoins               
sur le terrain et en particulier,           
mieux orienter les actions futures. 

A la suite de cette  validation, ont 

eu lieu deux séances de plaidoyer 
les 28 et 29 Octobre auprès des 
autorités administratives, politiques,               
religieuses et traditionnelles de 
Guider et de Maroua. L’objectif 
principal était de susciter l’engage-
ment des décideurs en faveur d’une 
meilleure implication des popula-
tions cibles, entre autres, à travers le 
partage des résultats de l’étude diag-
nostique. Ces séances ont marqué le 
début des plaidoyers qui s’étaleront 
également sur l’année 2014.

Le programme PRINCES con-
tribue, entre autres, à la création 
de conditions favorables pour la 
participation des femmes, des 
jeunes et des groupes en situa-
tion de vulnérabilité aux déci-
sions politiques, économiques 
et sociales dans des localités du 
Nord et de l’Extrême-Nord, les 
deux régions les plus touchées 
par la pauvreté au Cameroun.                                                     
Il est le produit du partenariat entre 
le PNUD et le MINEPAT.
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Gouvernance
Prise en compte des droits et des préoccupations des populations en 
situation de vulnérabilité dans les localités de Maroua et de Guider

Photo d’ensemble des chefs de villages et autorités locales de Guider



Tata Nixon, Senior Driver at UNDP Cameroon                  
attended a 9 days driver training camp in Uganda from 
November 24th to December 6th 2013.

“The training has been largely beneficial and enriching to 
me. It offered me the opportunity to admit the fact that, even 
after thirthy years of exercising professional driving, there is 
still room for learning and improvements” he said.

At the end of the training, drivers graduated with a 
comprehensive understanding of how to operate a 
4WDvehicle, what ever the conditions. They are now 
specialised in off-road 4WD defensive and securi-
ty driving in harsh driving conditions common to                    

developing countries.

Also took part of the training: drivers from United 
States Embassy Zambia, African Development Bank of 
Togo, Egypt, Southern Sudan, Ethiopia and Mozam-
bique, UNFPA Kenya, British high commission Ugan-
da.
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Vie du bureau
Capacity Building

A driver relate his workshop experience in Uganda
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